
Le PAM en Afrique
2010 Faits et chiffres

L
u

tt
er

 c
o

n
tr

e 
la

 f
a

im
 d

a
n

s 
le

 m
o

n
d

e



Le PAM en Afrique
2010 Faits et chiffres



De nombreux Africains continuent d'éprouver des
difficultés considérables pour se nourrir et pour
nourrir leur famille. Selon l'Organisation des
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture
(FAO), les prix élevés des produits alimentaires et
des carburants conjugués à la crise économique
mondiale ont porté en 2010 à 925 millions le
nombre de personnes souffrant de la faim dans le
monde, dont quelque 239 millions vivaient en
Afrique subsaharienne. 

Le PAM s'associe aux gouvernements pour faire
de l'assistance alimentaire non seulement un
moyen d'intervention face à des crises
humanitaires, mais aussi un investissement
productif contribuant à enrayer à son origine le
cycle de la faim. Les interventions du PAM visent
à répondre aux besoins de ceux qui ont faim, à
améliorer le fonctionnement des marchés locaux,
à soutenir la productivité des petits agriculteurs et
à renforcer les capacités nationales. En ayant
recours à de nombreuses formes d'assistance
humanitaire pour combattre la faim et
promouvoir la croissance et le développement, le
PAM se place à l'avant-garde de l'innovation dans
le domaine humanitaire. De plus en plus, la
tendance consiste à soutenir les stratégies
élaborées par les pays eux-mêmes pour améliorer
la sécurité alimentaire. La Commission de l'Union
africaine s'emploie ainsi, dans le cadre de l'Agence
de planification et de coordination et du

Programme intégré pour le développement de
l'agriculture en Afrique du Nouveau Partenariat
pour le développement de l'Afrique (NEPAD), à
encourager les pays d'Afrique à investir dans de
larges programmes d'adaptation et de sécurité
alimentaire. Le PAM travaille en étroite
collaboration avec la Commission de l'Union
africaine et l'Agence de planification et de
coordination du NEPAD pour appuyer la mise en
œuvre du Programme intégré aux échelons
régional et national.

Présence en Afrique: le PAM œuvre dans une
quarantaine de pays du continent où, en 2010, il a
aidé près de 46 millions de personnes à survivre à
des crises alimentaires, à reconstruire leur
communauté après une catastrophe, à parvenir à
la sécurité alimentaire et à accéder à l'éducation. Il
dispose d'outils éprouvés, allant de différentes
formes d'assistance alimentaire à des programmes
de transferts monétaires pour combattre la faim
dans différents contextes, et s'attache notamment
à améliorer l’état nutritionnel des populations
vulnérables. Le PAM conçoit en outre des
approches novatrices, telles que l'initiative
"Achats au service du progrès", qui rapproche les
petits exploitants (qui sont fréquemment des
femmes) des marchés et stimule la production.
Des projets pilotes de ce type sont déjà exécutés
dans 15 pays d'Afrique.
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L'Afrique est au cœur des opérations

du Programme alimentaire mondial.

Le PAM aide les gouvernements et les communautés du continent africain à

mettre en place de vastes programmes nationaux visant à remédier au

problème de la faim. Plus de la moitié de ses dépenses d'assistance vont à

l'Afrique, ce qui a représenté en 2010 plus de 2,3 milliards de dollars É.-U. sur

un total de 4 milliards de dollars. Le Programme est le plus gros acheteur au

monde de produits alimentaires destinés à des opérations humanitaires, et le

principal acheteur en Afrique de vivres destinés à l’assistance alimentaire. 



Ces bénéficiaires relevaient des catégories
suivantes:

•  petits exploitants agricoles; 

•  réfugiés, rapatriés et personnes déplacées;

•  enfants fréquentant des établissements scolaires
et préscolaires;

•  femmes et enfants atteints de malnutrition 
nécessitant une alimentation thérapeutique;

•  enfants, femmes enceintes et mères allaitantes 
exposés au risque de malnutrition;

•  communautés ayant besoin d'une infrastructure 
socioéconomique et de services de formation;

•  familles touchées par le VIH et le sida.

En 2010, les femmes et les filles ont représenté 
52 pour cent des bénéficiaires de l'assistance du
PAM en Afrique.

L'initiative "Achats au service du progrès" appuie
quelque 830 organisations africaines
d'agriculteurs représentant plus de 820 000 petits
exploitants (dont près d'un tiers sont des
femmes).
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Bénéficiaires

Près dE LA MOitié dEs 109 MiLLiONs dE PErsONNEs sEcOuruEs PAr LE PAM
EN 2010 vivAiENt EN AFriquE.

Afrique de 
l'Ouest 
16,3 millions

Afrique Australe
5,6 millions

Afrique de l'Est et
Afrique centrale
23,7 millions

Afrique du Nord 
0,5 million

Nombre de réfugiés, de personnes déplacées et de rapatriés secourus 
par le PAM en Afrique (2004–2010)

Par région, les bénéficiaires de
l'assistance apportée par le PAM à
l'Afrique en 2010 se répartissaient
comme suit:



Le PAM a prolongé jusqu'en 2013 son Plan

stratégique pour 2008 2011. Ce plan définit
un cadre général pour les interventions et
structure le recentrage du PAM qui, d'organisme
d'aide alimentaire, se transforme en organisme
d'assistance alimentaire dans le but de réduire la
dépendance et d'appuyer l'action menée par les
gouvernements et la communauté internationale
pour mettre en place des solutions durables au
fléau de la faim. 

Opérations d'urgence: sauver des vies et

protéger les moyens de subsistance des

populations les plus exposées à la

malnutrition. Les situations d'urgence sont
généralement provoquées par des catastrophes 

d'origine naturelle (inondations, sécheresse ou
tsunamis) ou humaine (guerres, conflits ou
effondrement de l'économie). Elles appellent des
interventions rapides qui doivent être à la fois
efficientes, coordonnées et efficaces.
Parallèlement à la fourniture d'une assistance
alimentaire, le PAM a été chargé, dans le cadre du
système d'action groupée des Nations Unies, de
diriger et de coordonner pendant les crises les

services de logistique et de télécommunications
d'urgence pour l'ensemble de la communauté
humanitaire. 

Redressement: programmes visant à aider

les communautés à prévenir la faim aiguë,

à recouvrer leurs moyens de subsistance, à

renforcer leur résilience en cas de

catastrophe et à retrouver autonomie et

dignité. Les activités de redressement à la suite
de catastrophes sont souvent menées
parallèlement à l'assistance humanitaire. Il s'agit
de programmes à assise communautaire axés sur
les domaines prioritaires définis par les
communautés elles-mêmes: les filets de sécurité
que sont les activités Vivres contre travail et
Vivres pour la formation contribuent au
rétablissement des ressources et des compétences.
Aider à reconstruire des vies et des moyens de
subsistance à la suite d'un conflit ou d'une
catastrophe ou en période de transition implique
de fournir une assistance alimentaire aux
personnes déplacées et aux soldats démobilisés.

Développement: programmes visant à

réduire durablement la faim et la

dénutrition chroniques en Afrique en

investissant dans le capital humain,

surtout les femmes et les enfants, et en

consolidant les progrès accomplis sur la

voie de la réalisation des objectifs du

Millénaire pour le développement. Lorsque
les communautés marginalisées parviennent à
surmonter la faim, elles peuvent commencer à
participer au développement économique et social
de leur pays. Les derniers travaux de recherche
scientifique montrent qu'un enfant souffrant de
malnutrition pendant les deux premières années
de sa vie peut en garder des séquelles
intellectuelles et physiques irréversibles. Le PAM
s'efforce de rendre ses interventions
nutritionnelles aussi efficaces que possible en
fournissant des aliments adéquats en temps voulu.

La mise en place de partenariats avec les
gouvernements, d'autres organismes des Nations
Unies, des institutions régionales comme la
Commission de l'Union africaine, le NEPAD, les
communautés économiques régionales, les
organisations non gouvernementales (ONG) et le
secteur privé est un volet essentiel du Plan
stratégique du PAM.
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Programmes



En Afrique, l'initiative connue sous son acronyme
anglais SAFE (Safe Access to Firewood and
alternative Energy in Humanitarian Settings),
réalisée dans le nord du Darfour (Soudan), dans le
Karamoja (Ouganda), et devant être étendue à
l'Éthiopie, au Kenya, à la République
démocratique du Congo et au Tchad, a pour but de
diminuer le risque que courent les femmes d’être
victimes d’actes de violence lorsqu'elles
s'éloignent de leur village en quête de bois de feu,
ainsi que de protéger l'environnement en
réduisant le nombre d'arbres qui sont abattus aux
fins d’obtenir le bois nécessaire à la cuisson. Elle
aide également à créer de nouveaux moyens de
subsistance afin de réduire le nombre de
personnes qui gagnent leur vie en rassemblant et
en vendant du bois de feu.

Dans le nord du Darfour, où l'érosion des
ressources naturelles est particulièrement
inquiétante et où le risque d'attaques violentes est
le plus sérieux, le PAM a mis sur pied une
opération de fabrication de briquettes
combustibles à laquelle participent des centaines
de ménages, qui ramassent et trient les déchets
devant servir de matière première. La fabrication

de fourneaux d’argile est appuyée par des activités
Vivres contre travail, touchant l’horticulture ou la
plantation d'arbres. Jusqu'à présent, 
43 000 femmes ont été formées à la fabrication de
fourneaux économes en combustible.

Dans le Karamoja, la possibilité de faire la
cuisine plus rapidement grâce à ces nouveaux
fourneaux à bon rendement énergétique a permis
aux femmes d'entreprendre d'autres activités.
Parce qu’elles passent moins de temps à
rassembler du bois de feu, elles sont en outre
moins exposées à la violence.

Au Kenya, le PAM prévoit de mettre de tels
fourneaux à la disposition de 75 000 femmes qui
vivent dans les camps de réfugiés de Kakuma et de
Dadaab, où elles risquent d’être attaquées
lorsqu'elles vont chercher du bois et où
l'augmentation du nombre de réfugiés, surtout à
Dadaab, aggrave de plus en plus la menace qui
pèse sur l'environnement déjà fragile. En 2010, le
PAM a distribué 98 fourneaux économes en
combustible aux écoles bénéficiant de son
assistance dans le cadre du programme de repas
scolaires.
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Des fourneaux plus sûrs (initiative SAFE)



OutiLs OPérAtiONNELs —
LOGistiquE

Quand survient une situation d'urgence, le PAM
fait en sorte de réagir en quelques heures en
acheminant par voie terrestre, maritime ou
aérienne les vivres et les secours vitaux qui font
cruellement défaut. La logistique est donc le pivot
des opérations du PAM. 

En 2010, le Programme a distribué 

4,25 millions de tonnes de produits

alimentaires à 109 millions de personnes

dans plus de 70 pays. Deux millions 

de tonnes de vivres ont transité par 

20 ports africains.

Au Niger, face à la dégradation de la sécurité
alimentaire et de la situation nutritionnelle, le
PAM a élargi ses opérations afin de distribuer des
vivres aux millions de personnes touchées par la
sécheresse entre août et décembre 2010. Ainsi,
pour faire face aux besoins accrus, il a fallu au
PAM transporter chaque mois, en moyenne, non
plus 3 000 tonnes mais 40 000 tonnes de secours
alimentaires. En outre, il a acheté dans la région
plus de 40 pour cent du total des produits
alimentaires requis et a mobilisé dans d'autres
pays de la région les moyens de transport routier
nécessaires.

En sa qualité d'organisme chef de file du module
de la logistique, le PAM a coordonné les services
logistiques et, en cas de besoin, les services
communs destinés aux opérations d'urgence
menées en Côte d'Ivoire, en Somalie, en
République démocratique du Congo, au Niger et
au Bénin: moyens d'entreposage, suivi et
manutention des produits, transport routier et
facilitation des services aériens utilisés par
l'ensemble des organismes humanitaires. 

L'Entrepôt de fournitures humanitaires des
Nations Unies d'Accra, au Ghana, a joué à cet
égard un rôle de premier plan dans les
interventions d'urgence mises sur pied pour
fournir des secours au Niger et au Bénin ainsi que
dans d'autres régions du continent africain. 

En Afrique, le PAM ne se contente pas de fournir
une assistance alimentaire, et ses activités
logistiques ont des effets bénéfiques durables sur
l’économie en générant des possibilités d'emploi

et de création de revenus. Pour la seule année
2010, le Programme a versé environ 536 millions
de dollars à des entreprises locales de transport
routier et à des compagnies aériennes établies en
Afrique.

Le PAM a remis en état les infrastructures de
transport de plusieurs pays d'Afrique et a en outre
dispensé des formations et offert des possibilités
de renforcement des capacités dans plusieurs
secteurs importants. Dans plusieurs pays, dont la
République démocratique du Congo, la Somalie et
le Soudan, les activités de remise en état des
infrastructures ont été cruciales pour faciliter
l'acheminement des secours humanitaires
jusqu'aux populations démunies. Au Sud-Soudan,
le PAM, en association avec le Gouvernement, a
remis en état 2 732 kilomètres de routes. Un
réseau routier en meilleur état contribue à réduire
le coût du transport des produits alimentaires et
aide les producteurs locaux à avoir plus facilement
accès aux marchés. En 2010, de telles opérations
spéciales ont représenté plus de 50 millions de
dollars d'investissement en Afrique. Les
investissements dans l'infrastructure, outre qu’ils
développent, accélèrent et améliorent les
transports, offrent d'importantes possibilités de
formation et de renforcement des capacités et
stimulent l'activité économique.

Le PAM a renforcé en 2010 sa préparation aux
situations d'urgence sur le plan logistique. Ainsi,
en prévision du référendum au Sud-Soudan, ses
services logistiques ont entrepris des activités de
préparation à une situation d'urgence au Soudan
et dans tous les pays voisins, prépositionnant des
vivres et élaborant des plans d'intervention en cas
de crise.

Le PAM a continué d'assurer la gestion et
l'exploitation du Service aérien d'aide humanitaire
des Nations Unies pour l'ensemble de la
communauté humanitaire. Ce dispositif a permis
de transporter plus de 350 000 passagers et plus
de 14 000 tonnes de fret humanitaire pour des
centaines d'organismes locaux et internationaux
fournissant des services humanitaires dans 
12 pays d'Afrique.

Outils de lutte contre la faim
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Le PAM est l'organisme d'assistance
humanitaire qui achète le plus de produits
alimentaires en Afrique. Entre 2003 et 2010,
ces achats ont permis d'injecter plus de 
2,0 milliards de dollars dans l'économie
locale africaine et ainsi de favoriser la
production agricole en facilitant l'accès des
producteurs locaux aux marchés. Bien qu'en
2010 le Programme ait effectué la majorité
de ses achats de vivres en Asie, entre 2005 et
2008, il s'était majoritairement
approvisionné en Afrique. Sur ce continent,
l'Éthiopie est arrivée en tête en termes de
valeur des achats en 2010. L'Afrique du Sud
et l'Ouganda figuraient également parmi les
15 principaux pays fournisseurs du PAM.
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La force des achats

Amérique du Nord 
82 303 tonnes
39,7 millions de
dollars 

96 pays:         76 pays en développement         20 pays développés

Europe
734 951 tonnes
280,7 millions de
dollars

Asie
1,275 134 tonnes
540 millions de
dollars

Afrique
984 871 tonnes
328,9 millions de
dollars 

Océanie
2 045 tonnes
1,7 million de
dollars 

Amérique latine 
87 016 tonnes
59,1 millions de
dollars 

Où le PAM s'est-il approvisionné en 2010?

sorgho
41 741 tonnes

4,24%

Autres produits 
21 626 tonnes

2,20%
sucre

401 tonnes
0,04%

Maïs
516 767 tonnes

52,47%

riz
9 582 tonnes

0,97%

Aliments
composés   

148 133 tonnes
15,04%

Légumes secs
80 818 tonnes

8,21%

Farine de blé   
5 709 tonnes

0,58%

Huile végétale   
2 745 tonnes

0,28%

Farine de maïs 
73 244 tonnes

7,44%

Produits alimentaires achetés par le PAM en
Afrique en 2010

Produits alimentaires achetés par le
PAM en 2010: 15 principaux pays
fournisseurs Par ordre de valeur

Blé
84 104 tonnes

8,54%

quantité totale    
984 871 tonnes

Achats de produits alimentaires par communauté 
économique régionale en 2010

 
 

Union du Maghreb arabe (UMA) 
5 677 301

 

Communauté économique des États
de l’Afrique de l’Ouest (ECOWAS)

45 160 884

Communauté économique
des États d’Afrique centrale (ECCAS)

4 622 956

Marché commun de l’Afrique 
orientale et australe (COMESA)

136 360 843

Communauté des États
Sahélo-Sahariens (CEN-SAD) 47 631 906

Autorité intergouvernementale
sur le développement

143 692 300

Communauté de l’Afrique 
de l’Est (EAC)

 
69 533 025

Autorité intergouvernementale
de l’Afrique australe(SADC) 120 790 896

(en millions de dollars)

Note: Plusieurs pays sont membres de plus d'une CER.
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Produits alimentaires achetés par le PAM en Afrique (2008 – 2010)



dE quOi s'AGit-iL?

Le programme pilote "Achats au service du
progrès" utilise le pouvoir d'achat du PAM de
façon novatrice pour aider les petits producteurs à
accéder rentablement aux marchés. Lorsque le
PAM achète des céréales pour ses programmes
d'assistance alimentaire, par exemple, il essaie de
plus en plus de s'approvisionner auprès de petits
agriculteurs. Il aide à renforcer les capacités dans
des domaines tels que les techniques de
production, l'entreposage, la manutention après la
récolte, les normes de qualité et la gestion des
opérations. 

Réalisée en partenariat avec des gouvernements,
différentes organisations internationales et des
ONG, l'initiative "Achats au service du progrès"
encourage les petits exploitants agricoles dans 
21 pays pilotes1 (dont 15 en Afrique) à investir
dans leur production en leur offrant la possibilité
de vendre à un acheteur fiable et de recevoir pour
leurs récoltes un juste prix. Grâce à
l'accroissement de leurs revenus, les petits
exploitants peuvent développer leur activité, avoir
accès aux services de santé, envoyer leurs enfants
à l'école et investir dans leur avenir. Le but de
cette initiative, qui doit être menée sur une
période expérimentale de cinq ans, est de mettre
au point des modèles dont les gouvernements et
les autres acheteurs pourront s'inspirer pour
renforcer durablement les capacités des
agriculteurs.

LEs AcHAts Au sErvicE du PrOGrès
EN AFriquE

À la fin de 2010, le PAM avait acheté près de 
130 000 tonnes de produits alimentaires

dans le cadre de l'initiative dans 15 pays
d'Afrique,2 le maïs et la farine de maïs arrivant en
tête (80 pour cent des achats), suivis de différents
types de haricots et de pois et du sorgho, du mil et
du riz. Environ un tiers des produits ont été
achetés directement à des organisations
d'agriculteurs, et 59 pour cent l’ont été à la suite
d'appels à la concurrence favorables aux petits
exploitants et par l'entremise des circuits
commerciaux existants. De petites quantités de
produits ont également été achetées au moyen de
contrats à terme, principalement dans des pays
d'Afrique de l'Ouest, ainsi qu'à des entreprises
privées de transformation des produits
alimentaires.

En achetant localement dans le cadre de
l'initiative les aliments dont il avait besoin, le PAM
a déboursé environ 23 millions de dollars de
moins que s'il avait dû importer les mêmes
produits, et les petits agriculteurs ont directement
touché quelque 37 millions de dollars de plus.

Le programme "Achats au service du progrès"
travaille avec quelque 830 organisations africaines
d'agriculteurs représentant plus de 
820 000 petits exploitants (dont un tiers
environ sont des femmes), allant d'organisations
communautaires à des confédérations syndicales
et des associations nationales de producteurs.
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Achats au service du progrès

1 Les 21 pays pilotes sont l'Afghanistan, le Burkina Faso, El Salvador, l'Éthiopie, le Ghana, le Guatemala, le Honduras, le Kenya, le
Libéria, le Malawi, le Mali, le Mozambique, le Nicaragua, l'Ouganda, la République démocratique du Congo, la République
démocratique populaire lao, la République-Unie de Tanzanie, le Rwanda, la Sierra Leone, le Soudan et la Zambie.

2 En 2010, le PAM a acheté des produits alimentaires dans les 15 pays pilotes d'Afrique soit directement auprès d'organisations
d'agriculteurs, soit par le biais de nouveaux circuits commerciaux comme les systèmes de récépissés d'entrepôt et les bourses
de produits, de petits et moyens négociants et de nouvelles entreprises locales de transformation des produits alimentaires.

valeur des produits alimentaires achetés par le PAM en Afrique dans
le cadre de l'initiative "Achats au service du progrès"
37 millions de dollars 

Montant des économies pour le PAM
23 millions de dollars

ce que les mêmes produits auraient coûté au PAM s'ils avaient dû être importés
60 millions de dollars



Sur le terrain, des liens ont été établis avec une

large gamme de partenaires, comme des
gouvernements, des organisations internationales
et régionales, des organismes des Nations Unies
tels que la FAO ou le Fonds international de
développement agricole, l'Alliance pour une
révolution verte en Afrique, des ONG
internationales et locales, des institutions
financières, des instituts de recherche et des
entités du secteur privé.

Le PAM et ses partenaires ont dispensé à plus de
22 000 petits exploitants, petits et moyens
négociants et exploitants d'entrepôts (dont 
43 pour cent de femmes) une formation dans
différents domaines, comme la production
agricole, les normes de qualité, la manutention
après la récolte, la passation de marchés avec le
PAM ou la commercialisation ou la vente
groupées.

OBjEctiF: rENFOrcEr LEs cAPAcités

Les capacités des organisations

d'agriculteurs varient fortement d'un pays à
l'autre, et un appui est souvent nécessaire tout au
long de la chaîne de valeur: l'insuffisance des
compétences en matière de gestion des opérations
et le manque d'expérience du traitement et de la
commercialisation de la production constituent
d'importantes entraves, qui sont prises en compte
dans le cadre du programme "Achats au service du
progrès"

Qualité des produits alimentaires: la pénurie
d'installations de stockage et de matériel de
manutention après la récolte, qui entraîne des
taux de perte élevés, est une autre des grandes
difficultés rencontrées par les organisations
d'agriculteurs de nombreux pays d'Afrique
bénéficiaires du programme "Achats au service du
progrès", lequel aide les agriculteurs à
comprendre l'importance que revêt la qualité des
produits alimentaires et leur apprend à atteindre
et à maintenir les normes appropriées.
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Accès aux services financiers: les
organisations d'agriculteurs ont beaucoup de mal
à accéder au crédit et aux autres services
financiers, ce qui limite leur capacité d'acheter des
semences de qualité et des engrais ainsi que de
réunir la production de leurs membres. Le
programme "Achats au service du progrès"
s'attache donc, en collaboration avec les
partenaires, à faciliter l'accès des petits
exploitants aux services financiers.

Amélioration de la productivité: les
partenaires appartenant au secteur de l’offre
s'emploient avec les organisations d'agriculteurs, à
tous les niveaux, à améliorer la productivité des
exploitants. Ainsi, l'accès à des intrants de qualité
et à des programmes de formation aux nouvelles
pratiques de culture, par exemple, peut permettre
aux petits exploitants d'améliorer
considérablement la productivité de leurs champs.

  Il s'est révélé difficile de faire en sorte que les
agricultrices, surtout celles qui ne sont pas chef de
ménage, non seulement participent à l'initiative
mais encore en bénéficient sur le plan
économique. Le PAM s'efforce, de concert avec les
partenaires de l'initiative, d'élaborer et de mettre
en œuvre des stratégies pour renforcer le rôle joué
par les femmes dans la commercialisation des
produits agricoles et accroître le revenu qu'elles 
en tirent.

sur LE tErrAiN:
"LEs AcHAts Au sErvicE du
PrOGrès, quELLE AuBAiNE!"

Felista Thomas, 57 ans, vit à
Shirimgungani, dans le nord de la
Tanzanie. Chef de famille, elle est
propriétaire de 1,25 hectare de terrain
mais, cette année, elle a décidé de louer 
1 hectare supplémentaire, à cause des
Achats au service du progrès.

"Ce programme est tombé du ciel. Après
avoir suivi une formation qui m'a
beaucoup aidée, j'ai pu participer à
l'initiative, ce dont j’étais ravie", explique
Felista.

Le PAM a passé avec sa mutuelle locale
d'épargne et de crédit un contrat d'achat
de 50 tonnes de maïs, dans le cadre du
programme "Achats au service du
progrès". Felista n'en avait récolté qu'une
petite quantité, dont elle destinait
d'ailleurs une partie à sa famille. Elle
hésitait également à vendre sa récolte au
PAM, ayant l'habitude d'être payée
comptant par les négociants et sachant
qu'il lui faudrait un certain temps pour être
réglée par le PAM.

Elle a néanmoins décidé de vendre un sac
de 100 kilogrammes de maïs pour 
38 000 shillings tanzaniens (25 dollars 
É.-U.) – un bon prix pour elle vu que les
petits exploitants n'ont qu'un accès limité
aux marchés et sont souvent pratiquement
forcés de vendre leur récolte à des
négociants, aux tarifs imposés par ces
derniers.

"Pouvoir vendre une très petite quantité
était important pour moi, car j'ai ainsi pu
décider sans crainte de planter davantage.
Maintenant que je sais qu'il existe un
débouché, je peux louer plus de terre pour
produire plus", affirme Felista.

Felista a ensuite utilisé un bon qui lui avait
été remis par l'État pour acheter des
semences améliorées dans l'assurance que
sa récolte serait meilleure. Felista a
l'intention, avec le produit de son travail,
d'acheter de la tôle ondulée pour réparer
son toit, de payer la scolarité de ses
petits-enfants et même d'économiser un
peu d'argent. 

Elle espère que les Achats au service du
progrès continueront de lui donner, de
même qu’aux autres agriculteurs, la
possibilité de s'éduquer et de se former et
d'avoir des débouchés assurés.

"Les Achats au service du progrès, quelle
aubaine!", résume Felista.

Felista Thomas,

cultivatrice tanzanienne.
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Pendant la sécheresse qui a sévi dans l'est du
Sahel, près de six millions de Nigériens ont reçu
une assistance alimentaire du PAM. Au plus fort
de la saison de soudure, le PAM s'est attaché à
distribuer des rations à 670 000 enfants de moins
de deux ans, tranche d’âge pendant laquelle une
bonne nutrition est essentielle, de sorte qu'il a
distribué pour chaque enfant un mélange 
maïs-soja enrichi ainsi que de l'huile végétale et
du sucre. En outre, les familles ont reçu une ration
mensuelle composée de 50 kilogrammes de
céréales, de 5 kilogrammes de légumes secs et
d’un litre d'huile. Le PAM a également lancé une
opération d'urgence pour secourir quelque 
700 000 personnes touchées par la sécheresse
dans les régions sahéliennes de l'ouest et du
centre du Tchad. Une assistance a aussi été
fournie au Cameroun et à d'autres pays.

Simultanément, le PAM a eu recours à des
méthodes novatrices pour faire face à une crise
d'une ampleur sans précédent. Il a utilisé le
mécanisme de préfinancement et fait appel à ses
ressources internes pour convertir dès que
possible en produits les contributions annoncées
par les donateurs; enfin, il a lancé un programme
régional d'achats d'une envergure sans précédent.
Ainsi, près de 87 000 tonnes de produits
alimentaires ont été achetés dans 9 pays de la
région, soit 70 pour cent environ des secours
alimentaires distribués au Niger.

OutiLs dE PréPArAtiON AuX
situAtiONs d'urGENcE Et
d’iNtErvENtiON EN cAs dE
cAtAstrOPHE

Se préparer, c'est investir pour se protéger des
catastrophes, qu'elles soient d’origine naturelle ou
causées par l’homme. Être préparé signifie aussi
disposer de l'information, des stratégies, des
compétences et des stocks nécessaires pour réagir
aussi efficacement et aussi rapidement que
possible pour sauver des vies et protéger les
moyens de subsistance. En 2010, la Sous-Division
de la planification préalable des secours et des
interventions en cas d'urgence du PAM a analysé
et suivi au quotidien toute la série de risques
auxquels l’Afrique était exposée afin de pouvoir
avertir de l'arrivée ou de l'aggravation d'une crise.

L'équipe chargée de la cartographie a créé

quelque 350 cartes spécialisées des pays

d'Afrique afin, par exemple, d'illustrer les

inondations au Mozambique ou l'impact

sur la région du conflit en Côte d'Ivoire.

Pendant la crise au Sahel et la saison des cyclones
à Madagascar, les cartes de la Sous-Division de la
planification préalable des secours et des
interventions en cas d'urgence ont constitué des
outils précieux pour la planification et la mise sur
pied des opérations. Elles ont beaucoup facilité
aussi les préparatifs du PAM en prévision du
référendum concernant l'accession à
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l'indépendance du Sud-Soudan, et les 
spécialistes de la préparation aux situations
d'urgence ont veillé à mettre en place des stocks
suffisants pour nourrir un million de personnes
pendant six mois dans une centaine de points
chauds potentiels.

En 2010, un important outil de préparation aux
situations d'urgence et d’intervention en cas de
catastrophe a également été créé – le nouveau
calendrier des risques saisonniers – afin de
combiner les informations disponibles concernant
des risques saisonniers connus comme la sécheresse
et les cyclones, ou des ravageurs comme les
criquets pèlerins. Les spécialistes des programmes
et du redressement ainsi que tous ceux qui sont
appelés à participer aux opérations d'urgence
peuvent maintenant obtenir immédiatement,
grâce à ce calendrier, les informations dont ils ont
besoin au sujet de 37 pays d’Afrique subsaharienne
et d'Afrique du Nord. Les plus grands pays, comme
la République démocratique du Congo et le
Soudan, ont été subdivisés en plusieurs régions
climatiques afin de disposer d'informations plus
précises dans le calendrier.

OutiLs d'ANALYsE – ANALYsE Et
cArtOGrAPHiE dE LA vuLNérABiLité

Le PAM a acquis un savoir-faire de premier ordre
en matière d'analyse et de cartographie de la
vulnérabilité. Des évaluations rapides après la
survenance d'une crise ainsi que des enquêtes
approfondies sur les ménages sont menées chaque
année pour répertorier les personnes en situation
d’insécurité alimentaire, leur nombre, leur
emplacement et les raisons pour lesquelles elles se
trouvent dans cette situation. Le PAM suit
également, pour devancer l'apparition d'une crise,
les prix des produits alimentaires, la situation sur
les marchés et l'évolution de la situation en ce qui
concerne la sécurité alimentaire dans les pays
exposés à des crises récurrentes. Il a recours à des
techniques novatrices, comme les images
transmises par satellite, les systèmes
d'information géographique ou encore les
ordinateurs de poche pour collecter, analyser et
partager les données. Le PAM mène ses analyses
de la sécurité alimentaire en collaboration avec
des partenaires tels que les gouvernements, le
Réseau du système d'alerte rapide face aux risques
de famine (FEWS-NET), des organismes des
Nations Unies comme la FAO, le Fonds des
Nations Unies pour l’enfance, l'Organisation
mondiale de la Santé et le Haut-Commissariat des

Nations Unies pour les réfugiés, et des ONG
locales et internationales.

En 2010, le PAM a réalisé 190 évaluations

de la sécurité alimentaire, dont 119 en Afrique.

Entre 2007 et 2013, grâce à un appui financier de
la Fondation Bill et Melinda Gates, le PAM aura
mené des analyses approfondies de la sécurité
alimentaire et de la vulnérabilité dans 16 pays
d'Afrique subsaharienne. Les résultats de ces
analyses permettent de brosser un tableau détaillé
de la situation de la sécurité alimentaire dans un
pays et demeurent valables pendant une période
pouvant atteindre cinq ans. En 2010, de telles
analyses approfondies ont été menées au Kenya,
au Libéria, en Sierra Leone et en Zambie.

En 2010, l’Unité d'analyse et de cartographie de la
vulnérabilité a continué de fournir un appui
méthodologique à la mise au point du logiciel
Africa RiskView, qui va permettre de quantifier et
de suivre l'impact que la météorologie peut avoir
sur la sécurité alimentaire. Cet effort a été
entrepris dans le cadre du projet concernant
l'atténuation des risques liés au climat et aux
catastrophes, appuyé par la Fondation Rockfeller.

En Afrique, l’Unité dispose de quelque 90 analystes de
la sécurité alimentaire affectés aux bureaux de pays,
de sept analystes principaux en poste dans les bureaux
régionaux du Caire, de Dakar et de Johannesburg, et
de spécialistes des études de marché.
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rEcHErcHEr dE NOuvEAuX MOYENs dE
cOMPrENdrE LA vuLNérABiLité

Une nouvelle méthode en ligne de suivi de la
sécurité alimentaire dans le cadre des
programmes de distribution de bons
d'alimentation et de transferts monétaires a
été mise en place à titre pilote en 2010 en
Zambie. Elle est fondée sur un système de
distribution et de suivi des rations, qui fait
appel à des téléphones portables et à des
cartes munies d’un code à gratter.

Lorsqu'ils reçoivent leur carte, les bénéficiaires
sont invités à répondre à une série de
questions concernant leur consommation
alimentaire, leurs stratégies de survie et
d'autres indicateurs de leur situation. Les
informations ainsi rassemblées sont
communiquées en temps réel par
l’intermédiaire de la base de données en ligne
du système aux spécialistes chargés du suivi
de la sécurité alimentaire, et leur analyse est
complétée par des visites effectuées
directement chez les ménages. À l'issue de
cette phase pilote, le système doit être étendu
en 2011 au Mozambique et au Zimbabwe.



Le PAM livre chaque année des centaines de
milliers de tonnes de produits alimentaires mais,
de plus en plus souvent, en Afrique comme
ailleurs, il distribue à ceux qui ont faim de l'argent
ou des bons qui leur permettent de se procurer les
vivres dont ils ont besoin. Ces programmes de
bons d'alimentation et de transferts monétaires
permettent, surtout lorsque des aliments sont
disponibles sur les marchés mais hors de portée
pour les plus pauvres, de nourrir ceux qui ont faim
tout en soutenant l'économie locale.

BONs d'ALiMENtAtiON Au séNéGAL

Au Sénégal, plus de 17 000 familles vivant dans les
taudis de la capitale, Dakar, reçoivent des "bons
d’achat" dans le cadre d'un projet pilote visant à la
fois à prévenir la faim et à stimuler les marchés
locaux.

À Yeumbeul Nord, quartier pauvre des faubourgs
de la ville, la récession mondiale s'est fait
durement sentir, et s'il y a des aliments à vendre,
ils sont cependant hors de portée pour la plupart.

"Beaucoup d'entre nous n'avons pas les moyens de
manger plus d'une fois par jour. Même les plus
aisés ne peuvent que diviser le repas principal en
deux repas plus légers", explique Lamane Ndiaye.

Mais, aujourd'hui, la famille Ndiaye reçoit 
18 000 francs CFA par mois (36 dollars É.-U.), ce
qui lui évite d'avoir à choisir entre se nourrir et les
autres nécessités quotidiennes. "Cela est d'un
immense secours pour les milliers d'entre nous
qui subissons les conséquences de la crise. Chaque
mois, nous attendons les bons avec impatience",
ajoute-t-il.

Ces bons peuvent être "dépensés" dans des
magasins sélectionnés pour acheter du riz, du mil,
du maïs, du sucre ou de l'huile. L'épicerie de
Souleymane Mansaly est l'un des magasins de
détail qui ont été sélectionnés par le PAM et
acceptent ces bons en paiement.

"C'est une véritable bouffée d’oxygène en cette
période de crise. Dès le premier mois du
programme, mon magasin, qui me permettait à
peine de couvrir mes frais, a enregistré un chiffre
d'affaires de près de 12 millions de francs CFA
(environ 25 000 dollars É.-U.), soit six fois plus
qu'avant", dit-il. "Qui plus est, beaucoup de mes
clients ont cessé d'acheter à crédit".

Financé par la Facilité alimentaire de l'Union
européenne, le projet pilote de distribution de
bons entrepris par le PAM a fourni pendant six
mois une assistance à quelque 17 400 ménages, 
10 000 à Pikine et 7 400 à Ziguinchor, dans le sud
du pays, pour un coût total de 2,5 milliards de
francs CFA (environ 5 millions de dollars É.-U.).
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Bons d'alimentation et transferts
monétaires: des moyens
novateurs de combattre la faim

À dakar, rokhaya sarr, qui est
veuve, reçoit des bons d'achat qui
l'aident à nourrir ses sept enfants.



EsPEcEs POur L’AcHAt dE céréALEs:
du BON usAGE dE L'ArGENt Au
ZiMBABWE

La vie est devenue une lutte de tous les jours pour
beaucoup de cultivateurs dans le Mashonaland,
qui n’ont presque rien à vendre et manquent
d'argent. C'est pourquoi Elizabeth Nyika, de
Chirambadare, est si heureuse de recevoir
périodiquement une subvention de 25 dollars qui
lui est versée par le PAM toutes les six semaines et
lui permet d'acheter, pour elle-même et ses quatre
fils, du maïs, ou sadza, comme s'appelle au
Zimbabwe cette denrée de base. Outre cette
subvention, elle reçoit une certaine quantité de
légumes secs et d'huile végétale pour l'aider à
échapper à l’insécurité alimentaire pendant la
période de soudure.

"Je préfère recevoir de l'argent plutôt qu'un sac de
sadza", explique Nyika, veuve d'une cinquantaine
d’années qui exploite un petit lopin de terre
communale dans le village de Chirambadare. "Si
j'achète à bon prix, je peux avoir plus de sadza et
utiliser ce qui reste pour acheter du sel, du savon
et un peu de paraffine".

Lancé dans cinq districts de la province du
Mashonaland, dans l'est du pays, le programme
Espèces pour l’achat de céréales est une initiative
du PAM unique en son genre, qui associe
transferts monétaires et distribution de rations et
bénéficie à 142 000 personnes.

L'on a constaté, lorsque ce projet a été mené à
titre pilote en 2009/2010, que les bénéficiaires,
s'il leur était seulement distribué de l'argent,
avaient tendance à acheter du maïs à l'exclusion
de tout autre produit. Or, l'expérience montre
qu'en combinant transferts monétaires et produits
alimentaires, l'on peut améliorer le régime
alimentaire des bénéficiaires. 

Ce type de programme donne aux bénéficiaires
une plus large gamme de choix et injecte des
liquidités fort nécessaires dans l'économie locale,
ébranlée par des années de sécheresse et par
l'amenuisement constant des envois de fonds des
travailleurs migrants.

Grâce au programme Espèces pour
l’achat de céréales du PAM, Elizabeth
Nyika reçoit régulièrement des
versements.

cArtEs À GrAttEr distriBuéEs EN ZAMBiE: uNE NOuvEAuté rEMArquéE

En Zambie, un système automatisé de distribution de bons a été lancé à titre pilote. Il s’agit du

système de distribution et de suivi des rations par téléphone portable, qui permet aux bénéficiaires

de se procurer auprès de 70 détaillants locaux des rations alimentaires distribuées par le PAM. Les

bénéficiaires du programme, une fois recensés et enregistrés, reçoivent chaque mois une carte

munie d’un code à gratter, semblable à celles qui permettent de recharger un téléphone portable,

qu'ils peuvent utiliser pour s’approvisionner dans les magasins participants de leur quartier. En

2010, 53 000 ménages ont "dépensé" environ 250 000 bons dans le cadre du Programme durable

relatif aux moyens de subsistance et aux solutions au problème de la faim. Ces bons d'achat

constituent un filet de sécurité sociale dans les régions durement touchées par la pauvreté, la

malnutrition et le VIH/sida, où même les produits alimentaires essentiels sont hors de portée pour

les groupes vulnérables démunis.

En 2010, s'inspirant de l'expérience menée par le PAM en Zambie, le Zimbabwe a lancé un

programme de bons électroniques pour distribuer des vivres aux ménages vulnérables. À Harare,

le projet pilote était ciblé sur les patients suivant un traitement contre le VIH et la tuberculose.

En 2010, 5 000 ménages ont reçu chaque mois quelque 25 000 bons d'achat et le programme a

depuis lors été étendu à Bulawayo, deuxième ville du pays.
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GArANtiE d'Accès Et
PrOtEctiON

Le changement climatique multiplie les menaces
qui pèsent aujourd'hui sur la sécurité alimentaire
et amplifie le phénomène de la faim et de la
malnutrition. Les catastrophes naturelles vont
devenir plus fréquentes et plus intenses, la terre et
l'eau plus rares et difficiles d'accès, et les gains de
productivité encore plus durs à obtenir. Le PAM
reconnaît dans son Plan stratégique la corrélation
directe entre le changement climatique et le
problème de la faim. 

LE PAM, LA BANquE MONdiALE Et LE
GOuvErNEMENt étHiOPiEN résOLus
À cONtrEr LEs risquEs dE
cAtAstrOPHE LiéE Au cLiMAt

Un vent de changement souffle sur tout le
continent depuis que les progrès de la science et
de la technologie permettent de prévoir et
d'analyser les conséquences de phénomènes
météorologiques extrêmes. En 2010, le service
national éthiopien de météorologie a installé 
22 stations météorologiques automatisées dans le
cadre d'un réseau qui transmet des informations
en temps réel à un programme d'alerte rapide
visant à protéger les moyens de subsistance,

connu sous son sigle anglais LEAP (Livelihoods,
Early Assessment and Protection).

Le programme LEAP utilise les technologies
satellitaires les plus récentes et les données
transmises par les stations météorologiques au
début de la campagne agricole pour recenser les
régions où la sécheresse risque d'aggraver
l’insécurité alimentaire. Dès que le programme
LEAP lancera une alerte, un fonds d'urgence de
160 millions de dollars mis sur pied par la Banque
mondiale et d'autres donateurs entrera en jeu
pour aider les agriculteurs et les populations les
plus vulnérables.

L'intention du PAM, du Gouvernement éthiopien
et de la Banque mondiale est de gérer les risques
au moyen d’un programme novateur de "filets de
sécurité". Le mécanisme de "couverture des
risques" constitue en quelque sorte une police
d'assurance pour les plus pauvres et les plus
vulnérables qui sont sinistrés par une sécheresse
ou des inondations. Une intervention rapide leur
évitera d'avoir à vendre tout ce qu'ils possèdent
pour se nourrir, protégera leurs moyens de
subsistance et préservera les progrès accomplis
grâce au Programme de protection sociale fondé
sur des activités productives mené par le
Gouvernement.
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Le PAM aide les gouvernements nationaux à
élaborer et mettre en œuvre des programmes
durables de repas scolaires afin non seulement
d'améliorer la nutrition et les résultats scolaires
des élèves mais aussi d'appuyer la mise en place
de filets de sécurité de caractère plus général ainsi
que de protéger et de stabiliser les conditions de
vie et les moyens de subsistance dans des
contextes fragiles, surtout au profit des filles
jeunes et vulnérables.

Au cAP-vErt: quANd vErA ALLAit À
L'écOLE

En 1990, Vera Tavares, alors âgée de sept ans, a
été la principale protagoniste d'un documentaire
du PAM consacré aux repas nutritifs qui lui
étaient servis et grâce auxquels elle continuait
d’aller à l'école. Aujourd'hui, ayant achevé ses
études, elle subvient aux besoins de sa mère et
aide financièrement son frère à poursuivre ses
études universitaires. Vera nous explique
comment ces simples repas scolaires lui ont
permis d’en arriver là.

Quels sont vos souvenirs de l'école? Vous

rappelez-vous des repas scolaires?

Je m’en souviens très bien. Aujourd'hui encore,
lorsque je vois des enfants déjeuner à l'école, ça
me rappelle ce que je faisais quand j'étais petite.
Le matin, j'avais toujours faim en arrivant à
l’école, mais le repas qu’on nous y servait me
donnait l'énergie nécessaire pour suivre les cours.

Croyez-vous que vous auriez pu poursuivre

vos études universitaires si vous n'aviez

pas pu manger à l'école?

Je ne crois pas. Souvent, j'avais faim lorsque
j'allais en classe. Certains jours, je n'y allais
d’ailleurs que pour manger. Je mangeais une
collation avant le début des cours et une autre
avant la sortie, à 15 h 30. Grâce à ces repas, je
pouvais penser à mes études plutôt que d'être
obnubilée par mon estomac.

Il y a longtemps maintenant que vous

n’êtes plus cette petite fille qui mangeait à

l'école. En dehors de ça, qu’est-ce qui a

changé pour vous depuis lors?

Ma vie a beaucoup changé, surtout parce que j'ai
pu poursuivre mes études et obtenir mon diplôme

Les repas scolaires 
transforment la vie

18

vera (au centre), âgée de 7 ans, et ses 
camarades d'école.

vera en 2009



d'économie à l'université. Je travaille maintenant
comme comptable au Ministère de l'éducation.

uNE réussitE NAtiONALE 

Le PAM mène avec succès des programmes de
repas scolaires depuis plus de 45 ans et, en 2010,
22,4 millions d'enfants de 62 pays en ont
bénéficié, dont 11,5 millions dans 37 pays
d'Afrique. Il n'en reste pas moins que d’après les
estimations, 66 millions d'enfants continuent
d'aller à l'école le ventre vide (dont près de 
40 pour cent en Afrique), et 67 millions d'autres
enfants ne sont pas du tout scolarisés.

Après plus de 30 ans de collaboration avec le
PAM, le Gouvernement cap-verdien a assumé
l'entière responsabilité de son programme
national de repas scolaires, donnant ainsi
l'exemple à bien d'autres pays en développement.

À l'occasion d'une allocution prononcée au Siège
du PAM, à Rome, le Premier Ministre du Cap-
Vert, José Maria Neves, a remercié le Programme:
"Les repas scolaires nous permettent d'améliorer
la nutrition des enfants et de valoriser ainsi le
capital humain au Cap-Vert. Il s'agit là d'un solide
investissement dans l'avenir qui, nous l’espérons,
renforcera la cohésion sociale et améliorera la
qualité de vie de tous les habitants du pays".

Depuis 1993, 8 pays d'Afrique comptent parmi les
38 pays qui ont réussi à assumer l'entière
responsabilité de leur programme de repas
scolaires.

Pour Josette Sheeran, Directrice exécutive du
PAM, le Cap-Vert constitue un modèle dont
peuvent s'inspirer tous les autres pays du monde:
"Les efforts résolus déployés par le Gouvernement
cap-verdien pour investir dans l'avenir des enfants
qui ont faim sont un exemple dont nous pouvons
tous être fiers et dont nous souhaitons qu'il soit
suivi partout dans le monde".

Nombre d’enfants bénéficiant des
programmes de repas scolaires appuyés
par le PAM en Afrique (2003 – 2010)

Message "à emporter"  
En 2010, 2,9 millions d'élèves (dont
plus de 630 000 en Afrique) ont
bénéficié de rations à emporter, ce qui
a encouragé les familles à maintenir
leurs enfants à l'école, en particulier les
filles dans les grandes classes.

Le PAM, en
nourrissant les
enfants pendant
qu'ils grandissent,
investit dans la
génération
montante.

La science nous dit
aujourd'hui que la
nutrition revêt une
importance vitale
au cours des 1000
premiers jours de
la vie, c’est-à-dire

pendant la grossesse et les deux premières années
suivant la naissance. Le PAM distribue des aliments
nutritifs et des suppléments nutritionnels spécialisés
pour aider les enfants à grandir et à s'épanouir.

Les repas scolaires et les rations à emporter
encouragent les familles à envoyer et à maintenir
leurs enfants à l'école. Ils favorisent l’instruction des
enfants et peuvent permettre aux adolescentes de
reculer l’âge auquel elles se marieront.

1 000 jours et plus
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MisE EN ŒuvrE dEs PriOrités
NAtiONALEs

Le Plan stratégique actuel du PAM met l'accent
sur le renforcement des capacités et les
partenariats pour appuyer la mise en œuvre des
programmes nationaux de sécurité alimentaire et
nutritionnelle. Le Sommet du G-8 de L'Aquila a
recentré l'attention de la communauté
internationale sur l'agriculture et la sécurité
alimentaire en augmentant le financement destiné
aux programmes pris en main par les pays dans
ces domaines. Le PAM s'emploie à harmoniser et
développer ses programmes afin de placer les pays
sur le devant de la scène. Pour coordonner son
travail en interne et offrir un appui cohérent et
efficace aux gouvernements, le Programme a créé
le Bureau pour les solutions au problème de la
faim. Le dialogue approfondi mené avec les
autorités nationales et les partenaires a permis de
resserrer les partenariats avec la Commission de
l’Union africaine et l’Agence de planification et de
coordination du NEPAD, des communautés
économiques régionales comme l'Autorité
intergouvernementale pour le développement et la
Communauté économique des États de l'Afrique
de l'Ouest, ainsi qu'avec d'autres organismes des
Nations Unies. 

cOLLABOrAtiON AvEc LA cOMMissiON
dE L’uNiON AFricAiNE, L’AGENcE dE
PLANiFicAtiON Et dE cOOrdiNAtiON
du NEPAd Et LEs cOMMuNAutés
écONOMiquEs réGiONALEs

Le PAM a signé des mémorandums d'accord avec la
Commission de l’Union africaine, l’Agence de
planification et de coordination du NEPAD et
plusieurs communautés économiques régionales
afin de renforcer la collaboration entre les
différents organismes dans le cadre de l'appui à la
mise en œuvre au niveau des pays du Programme
intégré pour le développement de l'agriculture en
Afrique. À travers l'application de ce Programme
(et de son troisième pilier en particulier), les
gouvernements africains s'engagent à protéger et à
pérenniser les moyens de subsistance des
populations vulnérables en leur donnant la
possibilité de contribuer à la croissance agricole et
d'en profiter. Ces mémorandums d'accord
renforcent l'appui apporté par le PAM au processus
d'exécution du Programme, et notamment à la
préparation de tables rondes nationales. Tous ces
mémorandums visent entre autres à encourager les
pays à coopérer activement en vue d'énoncer dans
des pactes nationaux des solutions durables au
problème de la faim (filets de sécurité axés sur
l’alimentation, Achats au service du progrès,
transferts monétaires et bons d'alimentation,
alimentation scolaire issue de la production locale,
analyse et cartographie de la vulnérabilité,
préparation aux situations d'urgence et
intervention en cas de catastrophe, notamment).

Partenariats
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déPENsEs dirEctEs

Le PAM consacre à l'Afrique une plus large part de
ses ressources que tout autre organisme des
Nations Unies. En 2010, l'Afrique subsaharienne a 

absorbé 59 pour cent des dépenses
opérationnelles du PAM, soit plus que toute autre
région ou tout autre continent. 

Dépenses

dépenses directes du PAM1 (2008 – 2010)
(en milliers de dollars)
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dépenses directes du PAM en Afrique, par Objectif stratégique (2010)
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L'AidE ALiMENtAirE MONdiALE

En 2010, les livraisons mondiales d'aide
alimentaire ont représenté 5,7 millions de tonnes,
dont 94 pour cent de céréales et 6 pour cent de
produits non céréaliers. Cette même année,
l'Afrique subsaharienne a reçu 61 pour cent des
livraisons totales d'aide alimentaire dans le

monde, soit 3,5 millions de tonnes. Les céréales
ont constitué 97 pour cent des livraisons dans
cette région; les quantités de produits non
céréaliers distribuées, essentiellement légumes
secs et huile, ont diminué de 78 pour cent par
rapport à 2009. Environ 60 pour cent de l'aide
alimentaire acheminée par le PAM en 2010 ont été
distribués en Afrique subsaharienne.

contributions au PAM (2008 – 2010)
(en milliers de dollars)
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Suite aux pages 24 et 25
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contributions au PAM (2008 – 2010)
(en milliers de dollars)
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* Les contributions privées ne comprennent pas les dons exceptionnels en nature, comme les services de publicité.

contributions au PAM (2008 – 2010)
(en milliers de dollars)
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Nombre total de bénéficiaires de l'assistance du PAM en Afrique (2009 – 2010)



27

Bénéficiaires de l'assistance du PAM en Afrique (2009 – 2010): réfugiés, personnes
déplacées et rapatriés
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contributions du PAM aux programmes réalisés en Afrique (2008 – 2010)
(en milliers de dollars)
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FAO Organisation des Nations Unies
pour l'alimentation et l'agriculture

FEWS-NET Réseau du système d'alerte rapide
face aux risques de famine

NEPAD Nouveau Partenariat pour le
développement de l'Afrique

ONG organisation non gouvernementale

VCA Vivres pour la création d’avoirs

VCT Vivres contre travail
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d'immunodéficience acquise
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Page de couverture:
une petite exploitante reçoit
son dû de la caisse de la
chikwatula Farmers'
Organization, au Malawi. Elle
a vendu sa dernière récolte
de maïs à l'organisation,
laquelle l'a à son tour vendue
au programme "Achats au
service du progrès".
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